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L
'
Evolution du système constitutionne

les pays du Maghre

Co lloque Maghréb in organ isé en col laboratio

la Facu lté de Dro it de Ben -Aknoun et la Fondatio

SEIDEL /Maghreb

.du08 au 09 Déc . 2003 à Alge

La Fondation Hanns SEIDEL a été créée en 1 967 . Son S iège se trouve

Bavière , en A llemagne . C
'
est Hanns SEIDEL Min istre- Président d

( 1 957 - 1 960 ) qui lu i a prêté son nom . La Fondation est une institutio

et autonome
,
ses activités son t financées en grande partie par des fond

programme de la fondation a pour but de promouvoir la démocratie , l
'

Eta

droit et la liberté . La Fondation offre une plate
- forme d

'

échanges po litique

I A B ) et ( I B Z!
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NOT

Les dispositions transcrites en gras représentent les modifications e

introduits au texte de la Constitution en vigueu



TEXTE DU PROJET DE REVISIO

ل!

لرحيهحم@ق،لراللة،@صه

@لم@لحأ@ل@ك@

,Lepeup le A lgér ien est un peup le l ibre
,
déc idé à le demeure

h i sto i re est une longue chaîne de luttes qu i on t fait de l
'

A lgérie d

une terre de l iberté et de dign i t

moments qu
'

a connus la Méd iterranée au@غ*أ
3

،
depu is le

num ide et l
'

épopée de l
'

i s lam jusqu
'

aux guerres co lon iales ,
le

de la l iberté
,
de l

'

un ité et du progrès en même temps que le

d
'

Etats démocrat ique s et prospères dans les périodes d

et de paix

.Lel er Novembre 1 954 aura été un des sommets de son dest i

d
'

une longue rés i stance aux agress ions menées contre s

ses valeurs et les composantes fondamentales de son identit

sont l
'

Islam
,
l
'
Arabité et l

'
Amazighité, le 1 er Novembre aura

so l idement ancré les luttes présentes dans le passé g lorieux de la Nat io

dans le mouvement nat ional pu i s au se in du Front de Libératio

le peup le a versé son sang pour assumer son dest in co l lect i

la l i berté et l
'

i den t i té cu l ture l le retrouvées et se doter d
'

institution

popu laire

la guerre popu laire par une indépendance payée du

sacr i fice des me i l leurs de ses enfants , le Front de L ibérat ion Nat ional

enfin , dans toute sa p lén i tude ,
un Etat moderne et souvera i

fo i dans les cho ix co l lec t ifs a perm i s au peup le de remporter de

déc is ives
,
marquées par la récupérat ion des richess

es nationale

la construction d
'

un Etat à son serv ice exc lus if, exerçant ses pouvo ir

toute indépendance et à l
'

abri de toute press ion extérieure

.Ayanttou j ours m i l ité pour la l iberté et la démocratie ,
le peup le enten

cette Const itution
,
se doter d

'

inst i tut ions fondées sur la partic ipat io

c itoyens à la gest ion des affaires pub l iques et qu i réa l
isent la justic

l
'

égal ité et la l iberté de chacun et de tous

re flet de
,

ول@""3ع

aspirat ions ,
fruit de sa déterm inat ion et produit de mutat ions soc iale

le peup le entend ains i consacrer plus so lenne l lement qu

la primauté du droi

9



La Const i tution est au - dessus de tous , e l le est la lo i fondamentale qu

les dro i ts et l ibertés indiv idue l s et co l lect ifs , protège la règ le du

erc ice des pouvo irs+ا*لأخ

permet d
'

assurer la pro tect ion j uridique et le contrô le de l
'

act io

pouvo irs pub l ic s dans une soc iété où règnent la légal i té e

l
'

épanou issement de l
'

homme dans toutes ses dimens ion

enrac inées ,
et de ses

de so l idarité et de just ice , le peup le est confiant dans se

à oeuvrer p le inement au progrès cu l ture l , soc ial et économiqu

monde d
'

au jourd
'

hu i et de demai

terre d
'

I s lam
, part ie intégrante du Grand Maghreb , pays

'

be
,
méditérranéen et africa in

,
s

'

honore du rayonnement de s

du l er Novembre et du respect q ue le pays a su acquérir e

en rai son de son engagement pour toutes les causes juste
dans le mond

fierté du peup le ,
ses sacr i fices

,
son sens des responsabi l ités , so

ancestral à la l iberté et à la justice soc iale
,
sont les me i l leur

du respec t des princ ipes de cette Const itut ion qu
'

i l adopte e

aux générations futures
,
dignes héritières des pionniers et de

d
'

une soc iété l ibr

9



TIصبه@@"ل@ايطئ@ول

PRINCIPES GENERAUX REGISSAN

SOCIETE ALGERIENN

Chap itr

l
'
Algéri

1 er. L
'

A lgérie es t une Répub l ique Démocrat ique e

Popu lai re

.Ellees t une et ind iv i s i b le

2جث@(.، .

- L
'

Is lam est la re l ig ion de l

.Art.3 .
- L

'

Arabe est la langue nat iona le et offic ie l l

n
°
02 - 03 du 1 0 Avril 2002) Tamazight est également)

-

.languenationale

nt dans toutes

ses var iétés l ingui st iques en usage sur le terr i to ire nat iona

4 .
- La cap itale de la Répub l ique est A lge

5 . L
'

emb lème nat iona l , le sceau de l
'

Etat et l
'

hymne nat iona

n i s par la lo iآ

Chap i tre I

Peuple

.
6 .

- Le peup le es t la sou rce de tou t pouvo ir+ول

.Lasouveraine té nat ionale appart ient exclus ivement au peup l

7 .
- Le pouvo ir const i tuant appartient au peup l

peup le exerce sa souve raineté par l
'

intermédiaire des inst itut ion

i l se donn

peup le l
'

exerce par vo ie de référendum et par l
'

intermédiaire de se

représentants élu

Prés i dent de la Répub l ique peut direc tement recourir à l
'

express io

de la vo lonté du peup le

Artخ: . 8 .
- Le peup le se donne des inst itut ions ayant pour final i t

,Lasauvegarde et la conso l idat ion de l
'

indépendance nat ional

9



La sauvegarde e t la conso l idat ion de l
'

ident ité et de l
'

un it

du c i toyen e t)أ3ة@

.l'épanouissement soc ia l et cu lture l de la Nat ion

,Lasuppress ion de l
'

exp lo itat ion de l
'

homme par l
'

homme-

La protection de l
'

économ ie nat ionale contre toute forme d

ou de détournement
,
d

'

accaparement ou de confiscatio

@gitime

:Art . 9 .

- Les inst itut ions s
'

interd i sent

,lespratiques féodales ,
rég iona l i stes et népot iques

،
lص@ءحة

'

établ i ssement de rapports d
'

exp lo itat ion et de l iens de dépen

pratiques contraires à la morale is lam ique et aux valeurs de l

de Novembre

.Art.10 .
- Le peup le cho is it l i brement ses représentant

représentation du peup le n
'

a d
'

autres l im i tes que ce l les fixées par l

et la lo i é lectorale

1 1 1Chap i tr

tat
،

لأح*

tre dans la volonté

du peup le

.»Sa dev ise est « Par le Peup le et pour le Peup l

est au service exc lus if du peup le

.Art.12 .
- La souvera ineté de l

'

E tat s
'

exerce sur son espace terrestr

sonل! espace aérien et ses ea

Etat exerce éga lement son droit souverain étab l i par le dro i

sur chacune des d ifférentes zones de l
'

espace maritime qu

rev i ennen

13 .
- En aucun cas

,
i l ne peut être abandonné ou al iéné une parti

du terr i to i re nat iona

14 . L
'

Etat est fondé sur les princ ipes d
'

organi satio

et de just ice soc ia l

é lue const i tue le cadre dans leque l s
'

exprime la vo lonté
'

سأ

.dupeup le et s
'

exerce le contrô le de l
'

act ion des pouvo irs pub l ic

9



Art . 15 .
- Les co l lect iv ités terri toriales de l

'

Etat sont la Commune et l

Wilayفي

.ollectivitéde hase

16 .
- L

'

Assemblée é lue constitue l
'

assise de la décentral i sat ion e

l ieu de la participat ion des c itoyens à la gest ion des affaires pub l iques

.Art.17 .
- La propriété pub l ique est un b ien de la co l lect iv i té nat ional

comprend le sous - so l
,

les m ines et les carrières
,
les source

d
'

énerg ie ,
les richesses m inérales , nature l les et vivantes de

zones du domaine mari time national , les eaux et les forêt

est
,
en outre

,
établ ie sur les transports ferroviaires ,

maritimes e

les postes et les té lécommunicat ions
,
ains i que sur d

'

autre

fixés par la loi

.Art.18 .
- Le domaine nat ional est défin i par la lo i

de la W i laya et de+

Commune

.Lagest ion du domaine national s
'

effectue conformément à la lo

19 . L
'

organisation du commerce extérieur relève de l

ل@@،
"

(compétence d

lo i détermine les condit ions d
'

exerc ice et de con trô l e du commerc

extérieu

20 . L
'

expropriat ion ne peut interven ir que dans le cadre de l

lo i

.Elledonne l ieu à une indemnité préalable , juste et équitabl

2 1 .
- Les fonctions au serv ice des institutions de l

'

Etat ne peuven

une source d
'

enrichi ssement
,
ni un moyen de servir de

privés

.Art.22 .
- L

'

abus d
'

autorité est réprimé par la lo i

.Art.23 .
- L

'
impartialité de l

'
administration est garantie par la lo

24 .
- L

'

Etat est responsab le de la sécurité des personnes et de

Il assure la protection de tout citoyen à l
'

étrange

25 . La conso l idation et le déve loppement du potentiel d

de la Nation s
'

organisent autour de l
'

Armée National

Popu lair

9



L
'

Armée Nat ionale Populaire a pour m i ss ion permanente l

de l
'

indépendance nat ionale et la défense de la souverainet

est chargée d
'

assurer la défense de l
'

unité et de l
'

intégrit

du pays , ains i que la protection de son espace terrestre ,
d

espace aérien et des différentes zones de son domaine maritim

26 .
- L

'

Algérie se défend de recourir à la guerre pour porte

à la souveraineté légitime et à la liberté d
'

autres peuple

s
'

efforce de régler les différends internationaux par des moyen

pacifique

27 .
- L

'

Algérie est so l idaire de tous les peup les qui luttent pour l

politique et économ ique , pour le dro it à l
'

autodétermination e

toute discrimination racial

28 .
- L

'

Algérie oeuvre au renforcement de la coopération

internationale et au déve loppement des relations amicales entre les Etat

la base de l
'

égalité ,
de l

'

intérêt mutue l et de la non - ingérence dan

affaires intérieures . El le souscrit aux principes et objectifs de l

des Nations Unie

Chapitre I

droits et des liberté

29 .
- Les citoyens sont égaux devant la lo i

,
sans que puiss

aucune discrimination pour cause de naissance
,
de race

,
d

d
'

opinion ou de toute autre condition ou circonstance personnel l

ou soc iale

.Art.30 .
- La national ité algérienne est définie par la lo

conditions d
'

acquisition ,
de conservation

,
de perte et de déchéanc

la nat ionalité algérienne sont déterm inées par la lo

31 .
- Les institutions ont pour finalité d

'

assurer l
'

égalité en dro it

devoirs de tous les citoyens et citoyennes en supprimant les obstacle

entravent l
'

épanouissement de la personne humaine et empêchent l

effective de tous
,
à la vie politique ,

économique , sociale e

32 . Les libertés fondamentales et les droits de l
'

homme et d

sont garanti

9



de tous les Algériens et@حلاولح

qu
'

i ls ont le devoir de transmettre de génération e

générationح pour le conserver dans son intégrité et son invio labi l i

33 .
- La défense indiv idue l le ou assoc iative des dro i t

de l
'

homme et des l ibertés indiv idue l les et co l lectives es

garantie

.Art.34 .
- L

'

Etat garantit l
'

inv io lab i l ité de la personne humaine

Touteماْ@أ@6،@ forme de v io lence physique ou morale ou d
'
at

est proscrite

,Art.35 .
- Les infractions commises à l

'

encontre des droits et l iberté

que les atteintes physiques ou morales à l
'

intégrité de l
'

être humai

sontأَ réprimées par la l

36 . La l iberté de conscience et la l iberté d
'

opinion son

Art. 37 .
- La liberté du commerce et de l

'
industrie est garanti

s
'
exerce dans le cadre de la lo

38 .
- La l iberté de création intel lectuelle

,
artistique et scientifiqu

garantie au citoyen

.lo iةLes dro its d
'

auteur sont protégés par

mise sous séquestre de toute publication ,
enregistrement ou tou

moyen de communication et d
'

information ne pourra se faire qu
'

e

d
'

un mandat jud ic iair

39 .
- La v ie privée et l

'

honneur du citoyen sont invio lables e

par la lo

secret de la correspondance et de la communication privées , sou

leurs formes
,
est garanti

.Art.40 .
- L

'

Etat garantit l
'

inv iolabil ité du domicil

perquisition ne peut avoir l ieu qu
'

en vertu de la loi et dans l

de ce l le - c

perquis ition ne peut intervenir que sur ordre écrit émanant d

autorité judiciaire compétent

41 . Les l ibertés d
'

expression ,
d

'

association et de réunion son

au citoye

42 .
- Le dro it de créer des partis politiques est reconnu e

9



Ce dro it ne peut toutefo is être invoqué pour attenter aux l iberté

aux valeurs et aux composantes fondamentales d

identité nationale
,
à l

'

un ité nationale
,
à la sécurité et à l

'

intégrité d

national
,
à l

'

indépendance du pays et à la souveraineté d

1re'ول"@ démocratique et républicain de

le respect des dispositions de la présente Constitution
, les

partis politiques ne peuvent être fondés sur une base religieus

raciale
,
de sexe

,
corporatiste ou régional

partis politiques ne peuvent recourir à la propagand

portant sur les éléments mentionnés à l
'
alinéa précéden

obédience des partis politiques, sous quelle que forme qu

soit à des intérêts ou parties étrangers est proscrit

parti politique ne peut recourir à la violence ou à l

quelles que soient la nature ou les formes de celles- c

autres obligations et devoirs sont prescrits par la loi

.Art.43 .
- Le droit de créer des associations est garant

Etat encourage l
'
épanouissement du mouvement associati

loi détermine les conditions et les modalités de création de

44 .
- Tout citoyen jouissant de ses dro its civi l s et po litiques a l

de cho isir librement le lieu de sa résidence et de c irculer sur l

national

.Ledro it d
'

entrée et de sô\-tie du territo ire national lui est garant

45 . Toute personne est présumée innocente jusqu
'

établ issement de sa culpabi l ité par une juridiction régu lière et ave

les garanties exigées par la lo

46 . Nul ne peut être tenu pour coupable s i ce n
'

est en vert

une lo i dûment promulguée antérieurement à l
'

acte incrimin

47 .
- Nul ne peut être poursuivi , arrêté ou détenu que dans les. ca

prescrites@اص

48 .
- En matière d

'

enquête pénale ,
la garde à vue est soum ise a

judiciaire et ne peut excéder quarante-huit (48 ) heure

personne gardée à vue a le dro it d
'

entrer immédiatement en contac

sa famill

i o



.Laprolongat ion du dé lai de garde à vue ne peut avoir l ie

que dans les condit ions fixées par la lo

l
'

exp iration du dé lai de garde a vue ,
i l est obligato irement procédé

examen médical de la personne retenue s i ce l le - c i le demande
,
et dan

tousع les cas , e l le est informée de cette facu l i

Art)أع،@(. . 49 .

- L
'

erreur judic iaire entraîne réparat ion par

,Lalo i déterm ine les conditions et modal ités de la réparatio

50 . Tout citoyen remp l issant les condit ions légales est électeu

éligib l

5 1 .
- L

'

égal accès aux fonctions et aux emplois au sein de l
'

Eta

garant i à tous les c itoyens , sans autres conditions que cel les fixée

par la lo i

.Art.52 .

- La propriété privée est garanti

4"ér i tage est garant

biens « wakf » et les fondations sont reconnus ; leur destination es

par la lo

53 . Le dro it à l
'

ense ignement est garanti . L
'

enseignement es

dans les conditions fixées par la lo i

.L'ense ignement fondamental est obl igato ire

L
'

Etat organ ise le système d
'

ense ignemen

Etat vei l le à l
'

égal accès à l
'

ense ignement et à la formatio

54 .
- Tous les citoyens ont droit à la protection de leur sant

Etat assure la prévention et la lutte contre les maladies épidémique

endémique

55 . Tous les citoyens ont dro it au travai l . Le dro it à l

à la sécur ité et à l
'

hygiène dans le travai l est garanti par l

lo i

Le dro it au repos est garanti ; la lo i en détermine les modal ité

d
'

exerc ice

.Art.56 .
- Le dro it synd ical est reconnu à tous les citoyen

57 .
- Le droit de grève est reconnu . Il s

'

exerce dans le cadre de l

lo

1 0



Celle - ci peut en interdire ou en l im iter l
'

exercice dans les domaines d

nationale et de sécurité
,
ou pour tous services ou activité

publ ics d
'

intérêt vital pour la communaut

58 .
- La fami lle bénéficie de la protection de l

'

Etat et de l

59 .
- Les conditions de vie des citoyens qui ne peuvent pa

qui ne peuvent plus ou qui ne pourront jamais travailler , son

devoir

60 .
- Nul n

'

est censé ignorer la lo

personne est tenue de respecter la Constitution et de s

aux lo is de la Républiqu

61 .
- Tout c itoyen a le devo ir de protéger et de sauvegarde

indépendance du pays ,
sa souveraineté et l

'

intégrité de son territo ir

ainsiأل@@" que tous les attributs de

trahison
,
l
'

esp ionnage , le passage à l
'

ennemi
,
ainsi que toutes le

commises au préjudice de la sécurité de 1
'

Etat sont réprimé

avec toute la rigueur de la lo i

-Art.62 .
- Tout c itoyen do it remplir loyalement ses obligations vis -

de la co l lectivité national

engagement du citoyen envers la Patrie et l
'

obligation de contribue

sa défense
,
constituent des devo irs sacrés et permanent

Etat garantit le respect des symbo les de la Révolution , la mémoir

chouhada et la dignité de leurs ayants
- droit et des moudjahidin

63 . L
'

ensemble des libertés de chacun s
'

exerce dans le respec

droits reconnus à autrui par la Constitution , particulièrement dans l

du droit à l
'

honneur
,
à l

'

intimité et à la protection de la famille
,

'

اص@

,Art.64 .
- Les c itoyens sont égaux devant l

'

impô

doit partic iper au financement des charges publiques e

de sa capacité oonjributive

,Nulimpôt ne peut être institué qu
'

en vertu de la lo

impôt , contribution
,
taxe ou

,

droit d
'

aucune sorte
,
ne peut êtr

avec effet rétroacti

021



5 .
- La lo i sanctionne le aevoir des parents dans l

'

éducation et la*.كا

tect ion de leurs enfants
,
ains i que le devo ir des enfants dans l

'

aide e
ass istance à leurs parent

66 . Tout c itoyen a le devo ir de protéger la propriété pub l ique e
intérêts de la co l lectiv ité nationale

,
et de respecter la propriét

d
'

autru

67 . Tout étranger qu i se trouve légalement sur le territoir

j oui t , pour sa personne et pour ses biens de la protection de l
lo i

Art. 68 .
- Nul ne peut être extradé s i ce n

'

est en vertu et en appl icatio
la lo i d

'

extrad i t io

69 .
- En aucun cas

,
un réfugié po l itique bénéfic iant légalement d

d
'

as i le
,
ne peut être l ivré ou extrad

DEUXIEM

L
'
ORGANISATION DES POUVOIR

Chap itr

pouvoir exécuti

70 . Le Président de la Républ ique ,
Chef de l

'

Etat
,
incarn

l
'

un ité de la Nat ion

.Ilest garant de la Const itution

.Ilincarne l
'

Etat dans le pays et à l
'

étrange

s
'

adresse d irectement à la Nati on

,Art.71 .
- Le Prés ident de la République est élu au suffrage universe

et secret

.L'é lect ion est acqui se à la maj orité abso lue des suffrages exprimés

.Lesautres modal ités de l
'

é lect ion prés ident ie l le sont fixées par la lo

72 . Le Prés ident de la Républ ique exerce la magistratur

dans les l imites fixées par la Constitutio

73 . Pour être é l igible à la Prés idence de la Républ ique ,
l

do i t

;Jouiruniquement de la nat ional ité algérienne d
'

origine
*

:Etrede confess ion musulmane
،

:Avoirquarante (40 ) ans révo lus au jour de l
'

élection
*
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;Jouirde la p lénitude de ses dro its c ivi l s et pol itiques
*

;Attesterde la nationalité algérienne du conjoint
*

r de la participation à la Révolution du 1er Novembre31ح

;19421954 pour les candidats nés avant juillet

erغ9 de la non - implication des parents du candidat né apr9ثا"

9 @ la Révolution du 1er Novembr

;1954

Produire la déclaration publique du patrimoine mobilier et*

.l'intérieur qu
'
à l

'
extérieur de l

'
Algérieءفلأ

.tresconditions sont prescrites par la loi*لها
"

@"

.Art . 74 . La durée du mandat présidentiel est de cinq (5 ) n

(Le Prés ident de la République est réé l ig ible une seule f

75 .
- Le Prés ident de la Républ ique prête serment devant l

et en présence de toutes les hautes instances de la Nation
,
dans l

qui suit son é lection

,Ilentre en fonction auss itôt après sa prestation de sermen

76 .
- Le Président de la Républ ique prête serment dans les terme

ci - apres

بسم
الرحيمالرحمناللّه

أقسمالخالدة،نوفمبرتوبىةوقيمالأبرارشهدائنارواحولاال@برىللتضحيات،فاء

تثمؤشساسهرخترل@نمالذللالمق@امهطييهمب@المثمولؤأعغمنوأسعى4الدستوويوالمظا
امحده،الاسلاالدي@ اا@العظي@،العلىبالله

لدوله،استقراوكةعلي

اخت@ارا@وطمى،الترابسلامهعلىواحافظوقوانينها،الجمهوريهومؤسساتالشعمإ،
بدونواغملوالمواطن،للإنسانالاساسيةوالحقوقيالحرياتواوالإمة،الشعب

العلياالمثلتحقيقسبيلفيقوايبكلواسعىوازدهاره،حمشعباتطواجلمنهوادة
فيوالسلموالحريةللعدالة

أقولماعلى
77 .

- Outre les pouvo irs que lui confèrent expressément d
'

autre

de la Const itution
,

le Prés ident de la Républ ique jouit de

et prérogatives suivant

est le Chef Suprême de toutes les Forces Armées de laا

;République

:2- Il est responsable de la Défense National

10



:3I l arrête et conduit la po l itique extérieure de la nat io

- I l prés ide le Conse i l des M in i stres

;5
- 1 ( nomme le Chef du Gouvernement et met fin à ses fonct ion

s igne les décrets prés ident ie ls

I l dispose du dro it de grâce , du dro it de remise ou de commutatio

pe in

peut , sur toute quest ion d
'

importance nat iona le ,
sais ir le peup le

@

;parvo ie de référendum

:9- I l conc lut et rat ifi e les traités internationau

I l décerne les décorat ions , di st inct ions et t itres honorifique

5،4)@

:Art.78 .
- Le Président de la République nomme

;1- Aux emplois et mandats prévus par la Constitutio

أل@"
"

(@2 - Aux emp lo is civ i ls et mi l itaires d

;3
- Aux désignations arrêtées en Conseil des Ministre

- Le Président du Conseil d
'
Etat

;5- Le Secrétaire Général du Gouvernemen

- Le Gouverneur de la Banque d
'
Algéri

- Les Magistrats

;8- Les responsables des organes de sécurit

- Les wal i

Président de la Répub l ique nomme et rappe l le les ambassadeurs e

envoyés extraord inaires de la Répub l ique à l
'

étranger . I l reço it le

lettres de créance et de rappe l des représentants d ip lomat iques étranger

79 . Le Chef du Gouvernement présente les membres d

qu
'

i l chois it au Prés ident de la Répub lique qui le

nomm

Chef du Gouvernement arrête son programme qu
'

i l présente e

des M in i stre

80 . Le Chef du Gouvernement soumet son programme

approbation de l
'

Assemblée Populaire Nationale . Ce l le - ci ouvre à ce

un débat généra
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Le Chef du Gouvernement peut adapter son programme à la lumière d

déba

Chef du Gouvernement présente au Conseil de la Nation un

sur son programme

.LeConseil de la Nation peut émettre une résolution

"

pa@س@+للأ،لحArt . 81 . En cas de non approbation de son prog

Assemblée Popu laire Nationale
,
le Chef du Gouvernement présente l

de son Gouvernement au Prés ident de la Républiqu

c i nomme à nouveau un Chef du Gouvernement selon le

modal ité

82 .
- S i l

'

approbation de l
'

Assemblée Populaire Nationale n
'

es

nouveau pas obtenue
,
l
'

Assemb lée Populaire Nationale est dissout

p lein dro i

Gouvernement en place est maintenu pour gérer les affaire

jusqu
'
à l

'

élection d
'
une nouvelle Assemblée Populaire

3)5@al de troi

83 .
- Le Chef du Gouvernement exécute et coordonne l

adopté par l
'

Assemb lée Populaire National

84 . Le Gouvernement présente annuel lement à l
'

Assemblé

Nationale
,
une déc laration de po l itique général

déc laration de po l itique générale donne l ieu à débat sur l
'

action d

débat peut s
'

achever par une résolutio

peut également donner l ieu au dépôt d
'

une motion de censure pa

Assemblée Populaire Nationale
,
conformément aux dispositions de

1 3 5 , 1 36 et 1 37 ci - dessou

Chef du Gouvernement peut demander à l
'
Assemblée Populair

n
'
est pas

le Chef du Gouvernement présente la démission de so

Dans ce cas
,

le Président de la République peut avan

acceptation de la démission, faire usage des dispositions de l
'
articl

ci- dessou

gouvernement peut également présenter au Conseil de l

une déclaration de politique général

1 0



Arta 85 . Outre les pouvo irs que lui confèrent expressément d
'

autre

de la Constitut ion
, le Chef du Gouvernement exerce le

suivante

- Il répart i t les attribut ions entre les membres du Gouvernement dan

respect des disposit ions const itut ionne l les

2 - I l prés ide le Conse i l du Gouvernement

:3- Il ve i l le à l
'

exécution des lo is et règ lement

- Il s igne les décrets exécutif

I l nomme aux emp lo is de l
'

Etat
,
sans préjudice des dispositions de

77 et 78 ci- dessus

.6- Il veille au bon fonctionnement de l
'
administration publiqu

86 . Le Chef du Gouvernement peut présenter au Prés ident de l

la dém i ss ion de son Gouvernement

.Art.87 . Le Prés ident de la Répub lique ne peut , en aucun ca

le pouvo ir de nommer le Chef du Gouvernement
,
les membre

Gouvernement
,

ainsi que les Présidents et membres de

constitutionnelles pour lesquels un autre mode d

n
'
est pas prévu par la Constitution

,Demême
,
i l ne peut dé léguer son pouvo ir de recourir au référendu

dissoudre l
'

Assemb lée Populaire Nationale ,
de déc ider des élection

anticipées , de mettre en oeuvre
z
les dispos itions prévues au

،
93 à 95

,
97

,
1 24

,
1 26

,
1 27 et 1 28 de la Constitutio

88 . Lorsque le Prés ident de la Républ ique , pour cause d

grave et durable
,
se trouve dans l

'

impossibi lité totale d
'

exerce

fonctions
,
le Conse i l Constitutionne l

,
se réunit de p lein droit

,
e

avo ir vérifié la réal ité de cet empêchement par tous moyen

propose ,
à l

'

unan imité
,
au Parlement de déc larer l

'

éta

empêchemen

Parlement siégeant en chambres réunies déclare l
'

éta

empêchement du Prés ident de la Répub l ique ,
à la majorité des deu

r

période max imale de quarante c inq (45 ) j ours ,
le Président d

de la Nation
, qui exerce ses prérogat ives dans le respect de

de l
'

article 90 de la Constitutio

cas de cont inuation de l
'

empêchement à l
'

expirat ion du dé lai d

cinq (45 ) jours ,
i l est procédé à une déc laration de vacance pa

1 0



démiss ion de p lein dro it
,
selon la procédure visée aux alinéas ci

- dessu

selon les dispos itions des al inéas suivants du présent articl

cas de dém ission ou de décès du Prés ident de la République ,
l

Constitutionne l se réunit de p lein droit et constate la vacanc

de la Présidence de la Républ iqu

communique immédiatement l
'

acte de déc laration de vacanc

au Parlement qui se réunit de p le in dro i

Président du Conseil de la Nation assume la charge de Chef d

jours, au cours d

des é lections prés identiel les sont organisée

Chef de l
'

Etat
,
ains i dés igné ,

ne peut être candidat à la Présidenc

la Républiqu

cas de con jonction de la démission ou du décès du Prés ident de l

et de la vacance de la Présidence du conseil de la Natio

quelle que cause que ce soit, le conse i l Constitutionnel se réuni

p le in droit et constate à l
'
unanimité la vacance définitive de l

de la Républ ique et l
'
empêchement du Président d

de la Nation . Dans ce cas
,

le Président du Consei

assume la charge de Chef de 1
'

Etat dans les condition

aux al inéas précédent du présent artic le et à l
'

artic le 90 de l

Il ne peut être candidat à la Présidence de l

89 . Lorsque l
'
un des candidats présent au second tour d

présidentielle décède
,
se retire ou est empêché par toute

ء
"
ا

autre raison
,
le Président de la République en exercice ou celui qu

la fonction de chef de l
'
Etat demeure en fonction jusqu

'
@ l

de l
'

élection du Président de la Républiqu

ce cas
, le Conseil Constitutionnel proroge le déla

organisation de l
'
élection pour une durée maximale de soixant

jour

loi organique déterminera les conditions et modalités de mis
oeuvre des présentes disposition

90 .
- Le Gouvernement , en fonction au moment d

empêchement
, du décès ou de la démiss ion du Prés i dent de l

ne peut être démis ou remanié jusqu
'

à l
'

entrée en fonctio
nouveau Prés ident de la Républ iqu

le cas où le Chef du Gouvernement en fonction est cand i dat à l

de la Répub l ique ,
i l dém i ssionne de p le in droit . La fonctio

1 0



de Chef du Gouvernement est assumée par un autre membre d
Gouvernement)ح dés igné par le Chef d

(60)Pendant les périodes des quarante c inq (45 ) jours et des soixant

prévues aux articles 88 et 89
,
i l ne peut être fait app l icat ion de s

79di spos i t ions prévues aux al inéas 7 et 8 de l
'

art ic le 77 et aux art ic le
1 29 , 1 3 6 , ? 3 7 , 1 74 , 1 76 et 1 77 de la Const itut ion

,94,93,91Pendant ces mêmes périodes ,
les di spos itions des art ic le

et 97 de la Const itut ion ne peuvent être mises en oeuvre qu
'

ave

le Conse i l@ْا(

Hautحثه. Consei l de Sécurité préalablement consul sح

91 .
- En cas de nécess ité impér ieuse ,

le Haut Conse i l de Sécurit

le Prés ident de l
'

Assemb lée Popu laire Nationale ,
le Président d

de la Nation
,
le Chef du Gouvernement et le Président d

Const itutionne l consu ltés
,
le Président de la Républ ique décrèt

état d
'

urgence ou l
'

état de s iège , pour une durée déterm inée et pren

mesures nécessaires au rétab l i ssement de la situat io

durée de l
'

état d
'

urgence ou de l
'

état de s iège ne peut être prorogé

après approbation du Parlement siégeant en chambres réunie

92 .
- L

'
organisation de l

'
état d

'

urgence et de l
'
état de siège es

par une loi organique3ا@

Art . 93 .
- Lorsque le pays est menacé d

'

un péri l imminent dans se

dans son indépendance ou dans son intégrité territoriale ,
l

de la Républ ique décrète l
'

état d
'

except io

te l le mesure est prise ,
le Président de l

'
Assemblée Populair

le Président du Conseil de la Nation et le Conse i

consultés , le Haut Consei l de Sécurité et le Conse i l de

entendu

état d
'

exception hab i l ite le Prés ident de la Républ ique à prendre le

exceptionne l les que commande la sauvegarde d

indépendance de la Nation et des institutions de la Répub liqu

Parlement se réun it de p lein dro i

état d
'

exception prend fin dans les mêmes formes et se lon le

ci - dessus qui ont présidé à sa proclamatio

94 .
- Le Haut Conseil de Sécurité entendu, le Président d

Assemblée Populaire Nationale et le Président du Conseil de l

consultés . le Prés ident de la Répub l ique décrète la mobi l isatio

en Conseil des Ministre
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itéبهلاArt. 95 .
- Le Conseil des Ministres réuni , le Haut Conseil de Sé

le Président de l
'
Assemblée Populaire Nationale et l

du Conseil de la Nation consultés , le Président de la

République déc lare la guerre en cas d
'

agression effective ou imminent

aux dispos itions pertinentes de la Charte des Nation

1 In ies

.LeParlement se réunit de plein droit

.LePrés ident de la République informe ladation par un messag

96 .
- Pendant la durée de l

'

état de guerre , la Constitution es

le Président de la Répub lique assume tous les pouvoir

le mandat du Président de la République vient

il est prorogé de plein droit jusqu
'
à la fin de la guerr

le cas de la démission ou du décès du Président de l

ou tout autre empêchement, le Président du Conseil d

Nation assume en tant que Chef de l
'
Etat et dans les même

que le Président de la République toutes les prérogative

par l
'
état de guerr

cas de conjonction de la vacance de la Présidence de l

et de la Présidence du Conseil de la Nation , le Présiden

Conseil Constitutionnel assume les charges de Chef de l
'
Eta

les conditions prévues ci
- dessu

97.
- Le Prés ident de la République signe les accords d

'

armistic

les traités de pai

recuei lle l
'

avis du Conseil Constitutionnel sur les accords qui s
'

à l
'

approbation expresse de chacune@احم

ْ.deschambres du Parlement

[Chapitre

pouvoir législati

98 .
- Le pouvoir législatif est exercé par un Parlement

,
composé

@

de deux chambres
, l

'

Assemblée PopulaireNationale et le Conseil de l

parlement élabore et vote la loi souverainemen

99 .
- Le Parlement contrôle l

'

action du Gouvernement dans le

fixées par les artic les 80
,
84

,
1 3 3 et 1 34 de la Constitutio

n»



Le contrôle prévu par les articles 135 à 137 de la Constitution , es

par l
'
Assemblée Populaire National

100 . Dans le cadre de ses attributions constitutionne l les
,
l

do it rester fidè le au mandat du peup le et demeurer à l
'

écout

de ses asp iration

101 .
- Les membres de l

'

Assemblée Populaire Nationale sont é lu

suffrage universel d irect et secre

membres du Conseil de la Nation sont élus pour les deux tier

au suffrage indirect et secret parmi et par les membres de

Populaires Communales et de l
'
Assemblée Populaire d

tiers (1/3) des membres du Conseil de la Nation est désigné pa

Président de la République parmi les personnalités et

e, culturel6لا

économique et socia

nombre des membres du Conseil de la Nation est égal à l

au plus , des membres de l
'
Assemblée Populaire National

modalités d
'
application de l

'
alinéa 2 ci- dessus son

par la lo

102 . L
'

Assemb lée Popu laire Nat ionale est é lue pour une duré

de(05)ح@ cinq

.Lemandat du Conseil de la Nation est fixé à six (06) an

Composition du Conseil de la Nation est renouvelable pa

tous les trois (03) an

mandat du Parlement ne peut être pro longé qu
'

en cas d

exceptionnel lement graves , empêchant le déroulemen

des é lections

égeant les(

,deuxchambres réunies sur propos it ion du Prés ident de la Républ iqu

leخ Consei l Const itutionnel consul

103 . Les modal ités d
'

é lection des députés et celles relatives à

la désignation des membres du Conseil de la Nation@@ش
"
ا

es conditions d
'

éligibil ité ,
le régime des inéligibilités et de

sont fixés par une loi organiqu
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Art . 104 .
- La val idation de s mandats des députés et celle de

du Conseil de la Nation re lève de la compétence respectiv

chacune des deux chambre

105 . Le mandat du député et du membre du Conseil de l

est national . Il est renouve lab le et non cumulable avec d
'
autre

ou fonctio

106 . Le député ou le membre du Conseil de la Nation qui n

pas ou ne remp lit p lus les conditions de son é l igibilité encourt l

de son manda

déchéance est déc idée selon le cas par l
'

Assemblée Populair

ou le Conseil de la Nation à la majorité de leurs membre

107 . Le député ou le membre du Conseil de la Nation engag

responsabilité devant ses pairs qui peuvent révoquer son mandat s
'

i

un acte indigne de sa missionس@+@أه

Le règlement intérieur de chacune des deux chambres fixe le

dans lesquel les un député ou un membre du Conseil de la

Nation peut encourir l
'

exc lus ion . Cel le - c i est prononcée selon le ca

la Nation , à la

de ses membres
,
sans préjudice de toutes autres poursuites d

commu

108 .
- Les conditions dans lesque l les le Parlement accepte l

d
'

un de ses membres sont fixées par la lo i organiqu

109 .
- L

'

immunité parlementaire est reconnue aux députés et au

du Conseil de la Nation pendant la durée de leur manda

ne peuvent faire l
'

ob j et de poursuites , d
'

arrestat ion
,
ou en généra

toute action c ivi le ou pénale ou press ion en raison des op inions qu
'

i l

exprimées
,
des propos qu

'

i l s ont tenus ou des votes qu
'

i ls ont émi

l
'

exerc ice de leur manda

1 10 .
- Les poursuites ne peuvent être engagées contre un déput

un membre du Conseil de la Nation pour crime ou délit que su

expresse de l
'

intéressé ou sur autorisation
,
selon le cas, d

Assemblée Populaire Nationale ou du Conseil de la Nation, qu

à la majorité de ses membres la levée de son immunit

1 1 1 .
- En cas de flagrant dé l it ou de crime flagrant , i l peut êtr

à l
'

arrestation du député ou du membre du Conseil de l

Le bureau de l
'

As semblée Popu laire Nationale ou du Consei

la Nation , selon le cas , en est immédiatement inform

[»



a suspens ion des poursuites et،(د@أدأ

m ise en l iberté du député ou du membre du Conseil de la Nation ; i
alors procédé conformément aux d ispos i t ions de l

'

art icle 1 1 0 c

dessu

1 12 .
- Une loi organique déterm ine les conditions d
d

'

un député ou d
'
un membre du Conseil de la Natio

74cance de son s ièg

1 13 . La légi s lature débute de p le in dro it le d ix ième jour su ivan
date d

'

é lection de l
'

Assemb lée Populaire Nat ionale , sous l
de son doyen d

'

âge ass i sté des deux députés les p lus j eune

Assemb lée Populaire Nationale procède à l
'

é lection de son bureau e

à la constitution de ses comm iss ions

.Lesdispositions ci
- dessus sont applicables au Conseil de la Natio

1 14 . Le Prés ident de l
'

Assemblée Popu laire Nat ionale est él
durée de la lég i s lature5@للا"

Le Président du Conseil de la Nation est élu après chaqu

partiel de la composition du Consei

1 15 .
- L

'

organisat ion et le fonctionnement de l
'

Assemblé
Nationale et du Conseil de la Nation

, ainsi que les relation

entre les chambres du Parlement et le Gouvernemen

par une loi organique

budget des deux chambres
,
ains i que les indemni tés des députés e

des membres du Conseil de la Nation
, sont déterm inés par la lo

Popu laire Nationale et le Conseil de la Nation é laborent
'

سأ

.etadoptent leur règlement intérieur

.
es séances du Parlement sont pub l iques

en est tenu un procès
- verbal dont la publicité est assurée dans le

fixées par la lo i organique

euvent"

ger à huis - c los
,
à la demande de leurs présidents, de la majorité d

membres présents ou du Chef du Gouvernemen

1 17.
- L

'

Assemblée Populaire Nationale et le Conseil de l

créent des comm i ss ions permanentes dans le cadre de leu

intérieur

.Art.1 18 . Le Parlement s iège en deux sess ions ordinaires par a

d
'

une durée minimale de quatre (04) moi

1 1



Le Parlement peut être réuni en session extraordinaire su

du Président de la Républiqu

peut également être réuni par le Président de la République à l

du chef du Gouvernement ou à la demande des deux tier

des membres composant l
'
Assemblée Populaire National

c lôture de la sess ion extraord inaire interv ient dès que le Parlemen

épui sé l
'

ordre du jour pour lequel i l a été convoqu

1 19 . L
'

initiative des lo is appartient concurrement au Chef d

et aux député

propos itions de lo is
, pour être recevab les , sont déposées par v ing

député

proj ets de lois sont présentés en Conseil des Ministres après avi

Conseil d
'
Etat puis déposés par le Chef du Gouvernement sur l

Populaire Nationale
'

ا@

,Art.120 .
- Pour être adopté, tout projet ou proposition de lo

faire l
'
objet d

'
une délibération successivement pa

Assemblée Populaire Nationale et par le Conseil de la Natio

discussion des projets ou propositions de lois par l
'
Assemblé

Nationale porte sur le texte qui lui est présent

conseil de la nation délibère sur le texte voté par l
'
Assemblé

nationale et adopté à la majorité des trois quart (3/4) d
memh

'

re

cas de désaccord entre les deux chambres , une commissio

constituée des membres des deux chambres , se réunit à l

du Chef du Gouvernement pour proposer un texte sur le

objet du désaccor

texte est soumis par le Gouvernement à l
'
adoption des deu

et n
'
est pas susceptible d

'
amendement, sauf accord d

cas de persistance du désaccord , le dit texte est retir

Parlement adopte la loi de finances dans un délai de soixant

(75) jours au plus tard, à compter de la date de son dépô

aux alinéas précédent

cas de sa non adoption dans le délai imparti, le Président de la

République promulgue le projet du Gouvernement par ordonnanc

1 1



ées par la loi organique visée à
article 1 15 de la Constitutio

irrecevab le
,
toute proposition de lo i qui a pour objet ou

effet de diminuer les ressources pub l iques ou d
'

augmenter le

publ iques ,
sauf s i e l le est accompagnée de mesures v i sant

les recettes de l
'

Etat ou à faire des économ ies au mo in
sur d

'

autres postes des dépenses publ ique

122 .
- Le Parlement légifère dans les domaines que lui attribue l
ains i que dans les domaines suivant

- Les dro its et devo irs fondamentaux des personnes , notamment l
des l ibertés publiques , la sauvegarde des l ibertés individuel les e

obligations des citoyen

- Les règles générales re lat ives au statut personnel et au dro it de l
et notamment au mariage ,

au divorce
,
à la fi l iat ion

,
à la capacit

aux success ions

;3
- Les condit ions d

'

établ issement des personnes

:4- La lég is lat ion de base concernant la national ité

;5
- Les règles générales relatives à la condition des étranger

Les règ les re latives à l
'

organisation jud iciaire et à la création d

- Les règ les générales de dro it pénal et de la procédure pénale ; e

la déterminat ion des crimes et dé l its
,
l
'

institution des peine

de toute nature
,
l
'

amnistie
,

l
'

extrad ition et le régim

8 Les règles générales de la procédure civ i le et des voies d
'

exécution

;9- Le rég ime des obligations c ivi les ,
commerc iales et de la propriét

0 - Le découpage territorial du pay

1 - L
'

adopt ion du p lan nationa

(@1 2 - Le vote du budget

3 La création , l
'

assiette et le taux des impôts ,
contributions

,
taxes e

de toute nature

;14- Le régime douanie

règlement d
'
émission de la monnaie et le régime des-1لأ 5

;cesبة،
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1 6 - Les règles générales relat ives à l
'

enseignement et à la recherch

ccientأ43لما

Les règles générales relatives à la santé publ ique et à l

8 - Les règ les générales relatives au droit du travail
,
à la sécurit

et à l
'
exercice du droit syndica

Les règles générales relatives à l
'

environnement
,
au cadre de v i

à l
'
aménagement du territoir

- Les règ les générales relat ives à la protect ion de la faune et de l

et la sauvegarde du patrimo ine culturel et@-2لأ 1

;historique

:22- Le régime général des forêts et des terres pastorale

Le régime général de l
'

eau

;24- Le régime général des m ines et des hydrocarbure

foncier

- Les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires e

statut général de la Fonction Publiqu

Les règles générales relatives à la Défense Nationale et

ation des forces armées par les autorités civiles،ا@ا"فللأ

28 Les règles de transfert de propriété du secteur public a

privé

;29- La création de catégories d
'
établissement

La création de décorations
,
d istinctions et titres honorifique

،@3،4@

Art . 123 .
- Outre les domaines réservés par la Constitution à la lo

relèvent également de la loi organique les matière

organisation et le fonctionnement des pouvoirs publics
-

;électoralق@ح@

;Laloi relative aux partis politiques
-

:Laloi relative à l
'
information-

;Lesstatuts de la magistrature et l
'
organisation judiciaire

-

1 1



:ances)أ@

.Laloi relative à la sécurité nationale
-

La loi organique est adoptée à la majorité absolue des députés et
majorité des trois quarts (3/4) des membres du Consei l de l

est soumise à un contrôle de conformité par le Consei
avant sa promulgatio

124 .
- En cas de vacance de l

'

Assemblée Populaire National
dans les périodes d

'
inter- session du Parlement,

-

le Président de l

peut légiférer par ordonnance

@كملْا،85
Le Président de la République soumet les textes qu

'
i

approbation de chacune des chambres du Parlement
, à s

session

.Sontcaduques , les ordonnances non adoptées par le Parlemen

cas d
'
état d

'
exception défini à l

'
article 93 de la Constitution, l

de la République peut légiférer par ordonnance

ordonnances sont prises en Conseil des Ministre

125 . Les matières
,
autres que ce l les réservées à la lo i

, re lèven

pouvo ir rég lementaire du Prés ident de la Républ iqu

app l ication des lo i s re lève du domaine rég lementaire du Chef d

Gouvernemen

126 . La lo i est promulguée par le Prés ident de la Répub liqu

dans un dé lai de trente (3 0 ) j ours à compter de la date de sa remis

lorsque le Conseil Constitutionnel est saisi par l
'
une de

prévues à l
'
article 166 ci- dessous

,
avant la promulgatio

la loi, ce délai est suspendu jusqu
'
à ce qu

'
il soit statué par le

Conseil Constitutionnel dans les conditions fixées à l
'
article 167 c

127 . Le Président de la Répub l ique peut demander une second

de la lo i , votée
,
dans les trente (3 0) j ours qui suivent so

ce cas
,
la majorité des deux tiers (2/3 ) des députés à l

'

Assemblé

Nat ionale est requi se pour l
'

adoption de la lo

128 .
- Le Président de la Répub l ique peut adresser un message a

1 1



Art. 129 . Le Prés ident de l
'

Assemblée Populaire Nationale
,
l

du Conseil de la Nation et le Chef du Gouvernemen

le Président de la Républ ique peut décider de la dissolution d

Assemblée Populaire Nationale ou d
'

élections législatives anticipée

les deux cas
,
les élections légi slatives ont l ieu dans un déla

de tro is (3 ) moi

130 .
- A la demande du Prés ident de la République ou de l

'
u

Présidents des deux chambres, le Parlement peut ouvrir un déba

po l itique étrangèr

débat peut s
'

achever
,

le cas échéant
, par une résolution d

siégeant en chambres réunies qui sera communiquée a

de la Républiqu

131 .
- Les accords d

'

armistice ,
les traités de paix ,

d
'

alliances e

union
,
les traités re latifs aux frontières de l

'

Etat
,
ains i que les traité

au statut des personnes et ceux entraînant des dépenses no

sont rat i fiés par le Président de la))ء

après leur approbation expresse par chacune des chambre

Parlemen

132 .
- Les traités rat ifiés par le Président de la République , dan

conditions prévues par la Constitution ,
sont supérieurs à la lo

133 .
- Les membres du Parlement peuvent interpeller l

versementس@ sur une question d
'

actuali

comm iss ions du Parlement peuvent entendre les membres d

134 .
- Les membres du Parlement peuvent adresser , par vo i

ou en la forme écrite
,
toute question à tout membre d

question écrite reçoit en la même forme une réponse dans un déla

de trente (30) j ours

.Lesquestions orales font l
'

obj et d
'

une réponse en séanc

l
'
une des deux chambres estime que la réponse ,

orale ou écrite
,
du

membre du Gouvernement le justifie , un débat est ouvert dans l

que prévo ient les règlements intérieurs de l
'

Assemblé

Nationale et du Conseil de la Natio

questions et les réponses sont publ iées dans les mêmes condition

les procès
-

verbaux des débats du Parlemen

1 1



Art. 135 .
- A l

'

occas ion du debat sur la déc laration de po l itiqu

l
'

Assemblée Popula ire Nat ionale peut mettre en cause l

du Gouvernement par le vote d
'

une mot ion de censur

te l le mot ion n
'

est recevable que s i e l le est s ignée par le septièm
au mo ins du nombre des député

136 .

- La mot ion de censure do it être approuvée par un vote pris
majori té des deux t iers (2/3 ) des député

vote ne peut interven ir que tro i s (3 ) jours après le dépôt de la
.motionde censur

137 . Lorsque la motion de censure est approuvée pa

Assemblée Populaire Nat ionale
,
le Chef du Gouvernement présente l

de son Gouvernement au Prés ident de la Répub l iqu

Chap itr

pouvoir judiciair

138 . Le pouvo ir judic iaire est indépendant . Il s
'
exerce dans l

de la lo

139 . Le pouvo ir j udic iaire protège la soc i été et les l ibertés . I

garant i t , à tous et à chacun ,
la sauvegarde de leurs dro its fondamentau

140 .
- La just ice est fondée sur les principes de l égal ité e

dش@
'

égal i

est égale pour tous
,
access ib le à tous et s

'

exprime par le respec
du dro i t

.Art.141 .
- La justice est rendue au nom du peup l

142 .
- Les sanctions pénales obé issent aux princ ipes de légal ité e

deش@ personrial i

143 . La justice connaît des recours à l
'

encontre des actes de

administrative

144 .
- Les décis ions de just ice sont mot ivées et prononcées e

aud ience publ iqu

145 .
- Tous les organes qual ifiés de l

'

Etat sont requi s d
'

assurer e

temps ,
en tout l ieu et en toute c irconstance

,
l
'

exécut ion de

de justic

146 . La justice est rendue par des mag i strats . I ls peuvent êtr

par des assesseurs populaires ,
dans les condit ions fixées par l

lo
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.Art.147 .
- Le juge n

'

obéit qu
'

à la loi

,Art.148 . Le j uge est protégé contre toute forme de pression

ou manoeuvres de nature à nuire à l
'

accomplissement d

m iss ion ou au respect de son libre arbitr

1 49 .
- Le mag i strat est responsable devant le Consei l Supérieur

'

d

Magistrature et dans les formes prescrites par la lo i
,
de la man ièr

i l s
'

acquitte de sa m iss io

150 . La loi protège le justiciable contre tout abus ou tout

du juge

.Art.151 .
- Le dro it à la défense est reconn

mat ière pénale ,
i l est garant

152 .
- La Cour Suprême const itue l

'

organe régulateur de l
'

activit

cours et tribunau

est institué un Conseil d
'
Etat organe régulateur de l

'
activité de

administrative

Cour Suprême et le Conseil d
'
Etat assurent l

'

unification de l

à travers le pays et vei l lent au respect de la lo

est institué un Tribunal des Conflits pour le règlement de

conflits de compétence entre la Cour Suprême et le Conseil d
'
Eta

1 53 . L
'

organ isat ion ,
le fonctionnement et les autres attribution

la Cour Suprême
,
du Conseil d

'
Etat et du Tribunal des Conflit

fixés par une loi organiqu

154 . Le Consei l Supérieur de la Magistrature est prés idé par l

de la Républ iqu

155 .
- Le Consei l Supér ieur de la Mag istrature décide ,

dans le

que la lo i déterm ine
,
des nominations

,
des mutations et d

de la carrière des mag istrat

ve i l le au respect des di spos it ions du statut de la magi strature et a

de la d i sc ip l ine des mag i strats , sous la prés idence du Premie

de la Cour Suprêm

156 .
- Le Consei l Supérieur de la Magistrature émet un av i

préalable à l
'

exerc ice du dro it de grâce par le Prés ident de l

157 .
- La composition ,

le fonctionnement et les autres attribution

Conse i l Supérieur de la Mag i strature sont fixés par la lo i organiqu

1 2



Art . 158 .
- Il est institué une Haute Cour de l

'
Etat pour connaîtr

actes pouvant être qualifiés de haute trahison du Président de l

et délits du Chef du Gouvernement, commis3ء@أ

.dansl
'
exercice de leur fonctio

composition , l
'
organisation et le fonctionnement de la Haut

par

loi organique

TITRE TROIS IEM

CONTROLE ET DES INSTITUTIONS CONSULTATIVE

Chap itr

rôle@حة

159 .
- Les assemblées élues assument la fonction de contrô le dan

d imens ion popu laire

chaque chambre du

de l
'

uti l isation des crédits budgétaires qu
'

e l le lui a voté

chaque exercice budgétair

exerc ice est c los en ce qu i concerne le Parlement
, par le vote pa

des chambres , d
'

une lo i portant règlement budgétaire pou

exerc ice cons i déré

.3Art؟1ع 161 .
- Chacune des deux chambres du Parlement peut, d

de ses prérogatives , inst ituer à tout moment des commiss ion

enquête sur des affaires d
'

intérêt généra

162 .
- Les institut ions et organes de contrô le sont chargés d

la conformité de l
'

act ion légis lat ive et exécut ive avec l

et de véri fier les cond itions d
'

ut i l isation et de gest ion de

matér ie ls et des fonds pub l ic

163 . I l est inst itué un Conse i l Const itut ionne l chargé de ve i l le

respect de la Constitutio

Conse i l Constitut ionne l ve i l le
,

en outre
,

à la régularité de

de référendum
,
d

'

é lection du Prés ident de la République e

é lections légis latives . I l proc lame les résultats de ces opérations

(09)Art . 1 64 .

- Le Conseil Constitutionnel est composé de neu

trois (3) désignés par le Président de la Rép
ublique dont

le Président, deux (2) élus par l
'
Assemblée Populaire National

(2) élus par le Conseil de la Nation , un (1) élu par la Cou

et un (1) élu par le Conseil d
'
Eta
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Auss itôt é lus ou désignés , les membres du Conse i l cessent tout autr

charge ou m iss ion

Prés ident de la République désigne , pour un mandat unique de s i

ans
,
le Prés ident du Conse i l Constitutionne l . Les autres membres d

Constitut ionnel remp l i ssent un mandat unique de six (06) ans e

renouve lés par mo itié tous les tro is (03 ) an

165 . Outre les autres attributions qui lui sont expressémen

par d
'

autres dispos it ions de la Constitution
,
le Consei

se prononce sur la const itutionnalité des traités , lois et

règ lements
,
so it par un av is s i ceux - ci ne sont pas rendus exécutoire

par une décision dans le cas contrair

Conseil Constitutionnel, saisi par le Président de l

émet un avis obligatoire sur la constitutionnalité de

organiques après leur adoption par le Parlemen

Conseil Constitutionnel se prononce également dans les même

prévues à l
'
alinéa précédent sur la conformité à la Constitutio

règlement intérieur de chacune des deux chambres du Parlemen

166 .
- Le Conse i l Const itut ionne l est sais i par le Prés ident de l

le Prés ident de l
'

Assemblée Popu laire Nationale ou l

du Conseil de la Natio

167 .

- Le Consei l Constitut ionnel dé l ibère à hui s - clos ; son avis o

déc i s ion sont donnés dans les vingt (20 ) jours qui suivent la date de s

sai sine

.LeConsei l Const i tutionnel fixe les règles de son fonct ionnement

,Art.168 . Lorsque le Conse i l Const itutionne l juge qu
'

un trait

ou convention est inconstitut ionne l
,
sa ratification ne peut avoi

169 .
- Lorsque le Consei l Constitut ionne l juge qu

'

une dispositio

ou réglementaire est inconstitutionnel le
,
celle - c i perd tou

du jour de la décis io- du Conse i

170 . Il est institué une Cour des Comptes chargée du contrôle

des finances de l
'

Etat
,
des co l lectiv ités territoriales et de

publ ic

Cour des comptes étab l it un rapport annuel qu
'

e l le adresse a

de la Républ iqu

lo i détermine les attributions
,
l
'

organi sat ion et le fonctionnemen

de ses invest igations@ا
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Chap itre I

institutions consultative

est institué auprès du Prés i dent de la Républ ique ,
un

َ

:HautConse i l Is lam ique chargé notamment

;ncourageret de promouvoir l
'

ijtihadء
"

@-

mettre son avis au regard des prescriptions religieuses sur ce
@

"
@-

;quilui est soumi

présenter un rapport périodique d
'
activité au Président de la

-

.République

(15)
Art. 1 72 .

- Le Haut Conseil Islamique est composé de quinz
dont un Président

, désignés par le Président de l

parmi les hautes compétences nationales dans le
science

173 . I l est institué un Haut Conse i l de Sécurité prés idé par l

de la républ ique . Cet organe est chargé de donner à ce lu i - c
avis sur toutes les quest ions re latives à la sécurité nat ional

moda l ités d
'

organ i sat ion et de fonctionnement du Haut Conse i l d

sont fixées par le Prés ident de la Répub liqu

QUATRIEM

LA REVISION CONSTITUTIONNELL

174 . La rév ision const itutionnel le est déc idée à l
'

in itiative d

de la Républ ique . Elle est votée en termes identiques pa

Assemblée Popu laire Nationale et le Conseil de la Nation dans le

mêmes conditions qu
'
un texte législat

est soumise par référendum à l
'

approbat ion du peup le dans le

(50) jours qui suivent son adoptio

rév ision constitutionnel le
,
approuvée par le peup le ,

est promulgué

le Président de la Républiqu

175 . La lo i por tant pro jet de rév ision constitutionne l le repoussé

le peup le ,
dev ient caduqu

ne peut être à nouveau soum i se au peup le durant la mêm

lég is latur

176 . Lorsque de l
'

av i s mot ivé du Conse i l Constitutionnel
,
u

de rév is ion const itutionne l le ne porte aucunement atte inte au

généraux régi ssant la soc iété algérienne ,
aux dro its et l iberté
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de l
'

homme et du citoyen ,
ni n

'

affecte d
'

aucune manière les équilibre

des pouvo irs et des institutions , le Président de l

peut directement promulguer la loi portant révisio

sans la soumettre à référendum populaire s i e l le

les tro i s -

quarts (3 /4 ) des vo ix des membres des deux chambre

Parlemen

177 .
- Les trois- quart (3/4) des membres des deux chambre

Parlement réunis ensemble, peuvent proposer une révisio

et la présenter au Président de la République qu

la soumettre à référendum

.Sison approbation est obtenue, elle est promulguée

:Art.178 .
- Toute révision constitutionnelle ne peut porter atteint

- Au caractère républicain de l
'
Etat

;2- A l
'
ordre démocratique basé sur le multipartism

3 - A l
'
Islam

,
en tant que religion de l

'
Etat

;cielleم@

- Aux libertés fondamentales, aux droits de l
'
homme et d

unité du territoire national*

SITOIRES

179 .
- L

'
instance législative en place à la date d

son4مة@

le Président de la République à l
'
issue du mandat d

instance législative et jusqu
'
à l

'
élection de l

'
Assemblée Populair

légiférent par ordonnances y compris dans les domaine

désormais des lois organique

180 .
- En attendant la mise en place des institutions prévue

la présente Constitutio

lois en vigueur, relevant du domaine organique demeurent

plicables jusqu
'
à leur modification ou remplacement suivant le

prévues par la Constitutio

Conseil Constitutionnel dans sa représentation actuelle

surera les prérogatives qui lui sont dévolues par la présent

jusqu
'
à l

'
installation des institutions représentées e

sein . Toute modification ou ajout devra être effectué sou
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réserve de l
'
article 164 (aunea 3) de la présente Constitution , e

recours au tirage au sort en cas de besoi

Assemblée Populaire Nationale élue assurera la plénitude du
-

.pouvoirlégislatif jusqu
'
à l

'
installation du Conseil de la Natio

le Président de la République peut surseoir à l

des lois prises sur initiative des députés jusqu
'
à leu

par le Conseil de la Nation

é )1/2( des membres du

de la Nation au cours du premier mandat s
'
effectue à l

'
issu

la troisième année par tirage au sort. Il est procédé a

des membres du Conseil de la Nation tirés au sor

les mêmes conditions et suivant la même procédure qui on

à leur élection ou désignatio

le tirage au sort ne concerne pas le Président du Consei

la Nation qui assume le premier mandat de six (6) an

182 . Le Prés ident de la Républ ique promulgue le texte de l

Constitut ionnel le approuvé par le peup le qu i sera exécut

loi fondamentale de la Républiqu
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